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Introduction 

La situation antérieure à la loi du 04 mai 2004

Le marché du travail oblige chaque travailleur à s’adapter à l’évolution de celui-ci. La formation apparaît alors comme la seule alternative possible pour tous les salariés désirant acquérir un savoir-faire et un savoir-être en adéquation avec leur environnement professionnel.

Dans nos sociétés dites « industrialisées », les pouvoirs publics ont compris l’enjeu de la formation et ont concentré leurs efforts afin de mieux l’encadrer.

Toutefois, avant de nous intéresser au cadre législatif de la formation, nous allons nous intéresser à son historique.

· Les origines de la formation :

La formation a toujours existé !

Cependant, la formation ne s’est pas manifestée de la même façon dont nous la connaissons aujourd’hui :

· A l’époque de la Grèce Antique et des Égyptiens jusqu’au moyen age, la formation se faisait « sur le tas » c’est à dire elle n’était en aucun cas codifiée et s’apprenait de manière informelle ou par mimétisme,

· Après la deuxième Guerre Mondiale, la formation devint une réalité avec le programme américain « Training within industry » qui s’exporta en Europe. Mais jusque dans les années 1950, l’apprentissage de compétences se faisait quasi-exclusivement grâce à l’école et ainsi, un travailleur pouvait faire carrière sur le marché du travail avec pour seuls bagages : ses connaissances scolaires !

· Dans les années 1960 ; l’innovation technologique bouleverse le marché du travail en créant des difficultés d’adaptation du personnel dans les organisations. La formation se codifia à partir de 1971 en France puisque le besoin de main d’œuvre « plus qualifiée » grandissait avec le développement technologique.

De 1970 à nos jours, la nécessité de la formation professionnelle s’est consolidée dans la plus part des pays industrialisés. Dès le début des années 1970, plusieurs spécialistes ont soutenu que l’avenir pour les organisations , et par extension l’avenir de la société, devait obligatoirement passer par le formation des salariés. La formation apparaît alors comme un moyen de développement économique, de progrès social et d’assurance contre la sclérose, la perte d’emploi et l’inadaptation de l’individu au travail.

· Quelques mots sur la législation :
La formation s’est codifiée suite à de nombreux bouleversements           (technologiques, économiques…). Mais, aujourd’hui sa raison d’être n’est plus à démontrer !!

La formation a fait l’objet de nombreux débats et déchaîne les pouvoirs publics. En effet, les États ont vu la nécessité d’une législation accrue en matière de formation.

Ceci dans le but :

· d’éviter les abus en matière de discrimination (par exemple, les femmes  sont majoritaires dans les emplois d’exécution et représentent donc les salariés les moins qualifiées bénéficiant (en général) de moins de formation que d’autres),

·  ou encore de participer au développement international du pays face à la mondialisation : « les salariés, voire les citoyens, de chaque pays, ne peuvent donc plus se limiter à apprendre des langues : ils doivent s’initiés aux marchés, aux produits, aux mœurs, aux cultures…hors des frontières ». L’enjeu de la formation est dans ce cas d’assurer un savoir et un savoir-faire à la main d’œuvre, mais aussi de transmettre la connaissance de la culture des pays partenaires afin d’enrichir davantage cette main d’œuvre nationale pour plus de réactivité de  réponse à la mondialisation des marchés. 

De plus, on note que la formation est basée sur des systèmes très différents d’un pays à l’autre : certains pays ont un système basé sur une relation tri-partite ( État, entreprise/ syndicats) ou encore utilisent la loi comme levier au développement de la formation, d’autres estiment que la formation se gère au niveau de l’entreprise ( pour garantir la stabilité de l’emploi aux salariés ou émane d’une démarche volontaire des individus et des entreprises) mais aussi certains pays accordent à l’Erat un rôle central en matière de formation. 

	
	Système basé sur la coopération
	Système basé sur l’entreprise
	Système basé sur l’État

	Exemples de pays
	Allemagne, France, Suède, Autriche
	     Japon, États- Unis, Canada
	     Chine, Taiwan, Europe de l’Est

	Caractéristiques
	2 cas 

* relation tripartite entre État, entreprise et syndicats : coopération des écoles/entreprises, partage des efforts financiers entre les acteurs  exemple :  Allemagne, Suède, Autriche

* obligation légale d’investir en formation : la loi est un levier pour développer la culture de la formation en entreprise
	2 cas  

* recherche de la stabilité de l’emploi dans les entreprises grâce à la formation + forte homogénéité de la formation de base de la main d’œuvre

* autonomie des individus et des entreprises + démarche volontaire des entreprises car faible pression de l’État (États-Unis, Canada…)
	2 cas 
* l’État ajuste l’offre à la demande de qualification des entreprises  par la formation : Chine, Taiwan,

* l’État axe la formation par rapport  à l’offre : pays de l’Europe de l’Est


En France, de nombreuses lois traitant de la formation depuis celle de 1971 ont vu le jour. La dernière grande réforme sur ce sujet a été adopté par le législateur le 4 mai 2004 : la loi sur la modernité sociale !

I. La loi du 04 mai 2004 : les grandes décisions


On appelle couramment la loi sur la modernité sociale, la « loi sur la formation professionnelle tout au long de la vie et le dialogue social ». 

Cette loi datant du 4  mai  2004 a été publié le 5 mai dernier au journal officiel. Elle reste fidèle aux axes majeurs de l’Accord National Interprofessionnel du 20 septembre 2003 en y apportant quelques précisions et clarifications et ajoutant peu de nouvelles dispositions .

La loi sur la modernité sociale s’articule auprès de 2 grandes réformes :

· La réforme de la négociation collective,

· La réforme de la formation professionnelle.

Nous allons rappelé brièvement les principales idées de ces 2 réformes suite à l’adoption de cette loi.

A. La réforme de la négociation collective

Ici, nous allons simplement rappelé les différentes dispositions introduites par cette nouvelle loi mais nous n’allons pas nous y attardé puisque la négociation collective n’est pas le thème principal de notre étude.

La loi du 4 mai 2004 bouleverse les règles de conclusion des conventions et accords collectifs. Cette réforme s’articule autour de quelques grandes idées :

· L’introduction du principe majoritaire : la condition de majorité est la nouvelle

condition de validité des accords conclus au niveau d’une branche ou au plan interprofessionnel. Par exemple : le droit d’opposition de la majorité des organisations syndicales représentatives est possible concernant un accord interprofessionnel.

· La possibilité de déroger à l’accord de branche par accord d’entreprise : c’est

le principe dérogatoire. Jusqu’à présent, les accords d’entreprise ne pouvaient qu’adapter la convention de branche dans un sens plus favorable aux salariés. Aujourd’hui, ils peuvent y déroger dans presque tous les cas ( sauf salaires minimums de branche, classifications, financement de la formation professionnelle…). 

· L’ extension du champ de la négociation d’entreprise : grâce à la loi,

l’entreprise se voit considérée comme un partenaire social plus d’autonome par rapport à la branche. 

· La possibilité de négocier avec d’autres partenaires dans les entreprises sans
délégué syndical comme les représentants élus du personnel au comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent négocier et conclure des accords collectifs de travail.

B. La réforme sur la formation professionnelle

Le volet « formation professionnelle » de la loi ne se limite pas à relever la participation formation des entreprises. Il prévoit aussi la création d’un droit individuel à la formation en faveur des salariés, le remplacement des anciens contrats de formation en alternance par le contrat de professionnalisation et une nouvelle classification des cations du plan de formation.

Nous allons reprendre les points essentiels de cette réforme :

· La contribution des entreprises :

La loi instaure la formation professionnelle somme une obligation nationale. Pour cela, quelque soit l’effectif des entreprises (plus ou moins de 10 salariés), l’entreprise doit augmenter sa participation au développement de la formation professionnelle. L’affectation de cette participation est également redéfinie .

	
	Moins de 10 salariés
	Plus de 10 salariés

	Situation avant la loi
	0.25%
	1.50% de la masse salariale

	Situation après la loi
	En 2005 : 0.40% de la masse salariale 2004

En 2006 : 0.55% de la masse salariale 2005
	1.60%


· Le plan de formation : 

La réforme fait obligation à l’employeur de présenter le plan de formation an distinguant 3 catégories d’actions de formation:

· Les actions d’adaptation au poste de travail : la formation s’effectue sur le temps de travail et donne lieu au versement du salaire habituel du salarié.

· Les actions de formation liées à l’évolution des emplois et au maintien dans l’emploi :ces actions se déroulent pendant le temps de travail et le salarié perçoit sa rémunération normale. Mais elles peuvent conduire à dépasser la durée légale ou conventionnelle du travail dans la limite de 50 heures par an et par salarié : les heures correspondant à ce dépassement ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires.

· Les actions liées au développement des compétences (pour acquérir des connaissances, savoir-faire, aptitudes…dépassant la qualification professionnelle actuelle du salarié) : la formation peut être organisées hors du temps de travail dans la limite de 80heures par an et par salarié.

· Le contrat de professionnalisation 
Il s’adresse aux jeunes et aux demandeurs d’emploi. Il remplace les contrats d’orientation, d’adaptation et de qualification.

· La période de professionnalisation
Elle permet de faire bénéficier d’une formation en alternance en vue de l’obtention d’un diplôme ou d’un titre. Elle d’adresse aux salariés en CDI dont la qualification est jugée insuffisante au regard de l’évolution des technologies e-t des organisations. D’autres publics sont également concernés comme les femmes reprenant une activité professionnelle, les porteurs de projet de création ou de reprise d’entreprise…

· Le droit individuel à la formation : 

C’est une nouvelle modalité d’accès à la formation qui permet aux salariés de bénéficier d’un contingent d’heures de formation à utiliser à leur initiative après accord de l’employeur !

· L’entretien professionnel :
Il doit permettre au salarié de participer activement à son évolution professionnelle. S’il est bien conduit, il peut contribuer à la définition de parcours individuel de formation répondant aux besoins de l’entreprise ainsi qu’à ceux du salarié (dans le cadre de son DIF par exemple). Il s’adresse à tout salarié ayant au moins 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise et doit avoir lieu tous les 2 ans. 

· Le bilan de compétences et validation des acquis de l’expérience :

Tout salarié peut bénéficier dans le cadre d’une démarche individuelle, d’un bilan de compétences ou d’une validation des acquis pendant (ou en dehors) du temps de travail.  Ce dispositif s’adresse aux personnes ayant au minimum 20 ans d’activité professionnelle et 45 ans, avec une ancienneté d’un an dans l’entreprise.

La prise en charge financière est assurée par le FONGECIF dans le cadre du congé bilan de compétences ou par l’entreprise dans le cadre du DIF.

· Le passeport formation :
C’est un document récapitulatif des connaissances, compétences et aptitudes professionnelles d’un salarié. Il a pour but de favoriser la mobilité (interne ou externe) du salarié. C’est à son initiative que ce passeport est établit par l’entreprise et est la propriété du salarié.

· Les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications :

Ils sont imposés par la loi à l’ensemble des branches professionnelles et ont pour but de connaître les métiers et les qualification de chaque branche et d’anticiper les besoins de formation et d’adapter les politiques de formation. Bref, ce sont des outils de connaissance et d’information sur les évolutions des emplois et des qualifications.

II.  Le fonctionnement du D.I.F

A. Le principe

1. Généralités

Le Droit Individuel à la Formation (DIF) est le dispositif phare de l’accord du 20 septembre 2003 conclu par les partenaires sociaux et repris par la loi du 4 mai 2004. C’est un nouveau dispositif permettant à un salarié d’agir sur son évolution professionnelle : le salarié devient maître de son parcours professionnel.  

Le DIF institue un capital individuel déterminé en heures, déterminant des droits à formation dont le salarié peut disposer à son initiative, mais avec l’accord de son employeur. 
Le Droit Individuel à la Formation (DIF) donne à chaque salarié un droit annuel à formation.
Cela diffère un peu selon le type de contrat.

· Pour les CDI à temps plein : chaque salarié bénéficie de 20 heures de formation par an cumulables sur 6 ans maximum. A défaut de son utilisation partielle ou totale, le DIF reste plafonné à 120 heures.
· Pour les CDI à temps partiel : le droit annuel (20 heures) est calculé au prorata du temps de travail. Le plafond annuel des 120 heures s’atteint sans limite de temps.
· Pour les CDD : le droit annuel (20 heures) est calculé au prorata du temps de travail et est financé par le FONGECIF ou OPACIF dans le cadre des contributions 1% CIF – CDD. Il en est de même pour le versement de l’allocation de formation si la formation se déroule en dehors du temps de travail.

Chaque année, chaque salarié doit être informé, par écrit, par son employeur du total de ses droits acquis au titre du DIF.
Remarque : on peut noter qu’un accord de branche ou une convention peut prévoir une durée supérieure en nombre d’heures ou en années.

Exemples :

- dans l'agriculture les droits représentent 24 heures par an.

- dans l'intérim, un cadre peut cumuler 40 heures de formation après dix-huit mois de travail à temps plein.

-  Renault a prévu un DIF de 35 heures pour ses agents de maîtrise et de six jours pour ses cadres.

2. Mise en œuvre

Le salarié doit obtenir l’accord de son employeur sur l’action de formation choisie. L’employeur dispose alors d’un mois pour notifier sa réponse. Passé ce délai, l’absence de réponse vaut acceptation.

Nous verrons plus tard comment cela se passe si l’employeur refuse d’accorder ce DIF.

B. Les personnes concernées

Applicable quelle que soit la taille de l'entreprise, ce droit est ouvert aux salariés titulaires d'un contrat à durée indéterminée ayant un an d'ancienneté. 

Les CDD ne sont pas exclus pour autant. Le salarié doit justifier de 4 mois de CDD, consécutifs ou non, dans les 12 derniers mois. Dans ce cas, ils bénéficient du DIF prorata temporis. 

Pour les salariés à temps partiel, le DIF est également proportionnel.
Remarque : les salariés en contrats de professionnalisation ou d’apprentissage sont exclus du DIF.
C. Le financement et les modalités de rémunération

1. Financement des formations

Le montant des frais de formation est à la charge de l’employeur et est imputable sur son plan de formation ou sur sa participation 0.5% si l’action de formation relève des priorités définies par l’OPCA (= Organismes Paritaires Collecteurs Agréés ; créés par les employeurs et les syndicats professionnels pour collecter les sommes versées par les entreprises pour la formation de leurs employés). En effet, pour que la prise en charge soit effectuée sur les contributions 0.5% de l’entreprise, le choix de l’action de formation et le public doivent répondre aux critères définis par accord de branche ou interprofessionnel.

2. Rémunération du salarié

· Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail
ouvrent droit au maintien de la rémunération du salarié

· Lorsque les heures de formation sont effectuées hors du temps de travail, le

salarié bénéficie du versement par l'employeur de l'allocation de formation. L’allocation de formation est égale à 50% de la rémunération nette du salarié calculée sur les 12 derniers mois. Elle n’est pas soumise aux cotisations salariales et patronales. Elle est à la charge de l’employeur et est imputable sur sa participation au développement de la formation professionnelle continue. 

Cette mesure, qui représente un surcoût pour l'entreprise, risque surtout d'intéresser les jeunes cadres célibataires séduits par une formule qui leur permettra de suivre une formation rémunérée au taux de 150 %, Se sentiront à contrario exclus les cadres plutôt bien rémunérés et chargés de famille, qui seront moins d’accord à sacrifier leurs RTT pour suivre une formation

D. Quelle formation choisir ?

S'agissant d'une formation à l'initiative du salarié, les formations possibles sont celles bénéficiant directement au salarié et figurant - lorsqu'il existe - parmi les priorités de l'accord de branche ou d'entreprise. A défaut, les catégorie concernées sont les suivantes :

· Actions de promotion.

· Actions d'acquisitions, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances.

· Actions de formations visant un diplôme, un titre ou une qualification reconnue.

Cela implique - a contrario - que les actions d'adaptation au poste de travail, et de maintien dans l'emploi ne sont pas éligibles.

Pour mieux convaincre son employeur de la justesse de sa demande, il est conseillé d’effectuer un bilan de compétences financé par le FONGECIF (= ???) avant de demander une formation.
E. Quand effectuer ce type de formation ?

Comment répartir les heures de formation ? 

Deux stratégies sont possibles :

· utiliser ses 20 heures annuelles et opter pour une formation courte, de type bureautique ou linguistique

· capitaliser ses heures sur plusieurs années et envisager une formation diplômante 

Attention ! 

Un DIF dont la durée dépasse le quota d'heures acquis peut vous coûter de l'argent et du temps. Si, par exemple, 30 heures de droits ont été acquis et que la formation dure 40 heures, vous devrez en financer 10

F. Que faire en cas de refus du D.I.F ?

Lorsque le salarié prend l’initiative de faire valoir ses droits à la formation, l’employeur dispose d’un délai d’un mois pour donner sa réponse. L’absence de réponse de la part de l’employeur vaut acceptation du choix de l’action de formation.

Dans le cas où l’employeur n’est pas d’accord avec la formation suivie par le salarié, il dispose du droit de refuser 2 années de suite une demande de DIF. Dans ce cas, le salarié verra sa demande traitée en particulier par le FONGECIF ou l’OPACIF. Dans ce cas, l’employeur est tenu de verser à l’organisme concerné le montant de l’allocation de formation qui correspond aux droits acquis par le salarié au titre du DIF.

G. Les cas particuliers

1. La démission

Dans le cas de la démission du salarié, il peut demander à bénéficier de son DIF pour effectuer une action de formation, un bilan de compétence ou une validation des acquis de l’expérience engagés avant la fin de son préavis.

2. Le licenciement

L’entreprise doit transférer au profit du salarié les heures de DIF non effectuées, sauf en cas de faute grave et lourde. Le montant de l’allocation de formation sera valorisé au taux de rémunération horaire du salarié avant son départ de l’entreprise. L’employeur est tenu d’informer le salarié de ses droits acquis dans sa lettre de licenciement

3. La retraite

En cas de départ en retraite, le DIF est définitivement perdu.

III. La situation actuelle

La situation actuelle sera expliquée au travers d’une étude effectuée pas le CEGOS en septembre 2004 sur 300 DRH et responsables formation et un échantillon représentatif de 800 salariés.

Les avis restent très partagés face à la réforme et les attentes de chacun sont encore floues. 

Le DIF est encore largement méconnu des personnes auxquels il s’adresse et sa mise en œuvre se révèle plus complexe que prévue. Seulement 13% des salariés en ont eu connaissance de manière plus ou moins précise, un chiffre qui n’a pas évolué depuis un an.

L’impact direct de cette réforme sur la politique des entreprises est encore faible mais de nombreux changements profonds sont en cours.

En effet, d’après les propos des DRH, l’implication des managers dans la politique de formation de l’entreprise devient de plus en plus importante. 7 DRH sur 10 envisagent de déléguer aux managers la réalisation des entretiens professionnels avec les salariés.

D’autre part, les entreprises ne veulent généralement pas augmenter ses moyens humains pour la mise en place du DIF. En effet, 72% d’entre elles auront recours davantage à une informatisation accrue.

Conclusion

Il existe encore un réel fossé entre les opinions des salariés et des dirigeants. Contrairement à ce que pensent les DRH, les salariés cherchent avant tout des formations du type opérationnel privilégiant une utilité immédiate et non leur développement personnel. Ces divergences d’opinions pourraient encore ralentir la politique de formation des entreprises alors que la mise en place du DIF dans les entreprises dès 2005 est souhaitée par 91% des salariés interrogés. 
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